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Communiqué de presse

Saint-Nazaire, le 5 Décembre 2005

Nouveau conflit de salariés polonais aux Chantiers de l’Atlantique

21 salariés polonais de la société GAWA, basée à SZCZECIN (Pologne) ont engagé vendredi 2 décembre une grève pour revendiquer le respect de leurs droits.

Cette entreprise polonaise est sous-traitante de la société française MARITEC (1er rang) et réalise des travaux de calorifugeage à bord du paquebot MSC Musica.

Les salariés polonais ont fait appel à la CGT pour exiger:

· le paiement d’une partie des salaires (octobre, novembre)

· Le respect du taux horaire français (ils étaient payés en dessous du smic: 7,08 euro/heure)

· le remboursement des sommes défalquées sur leur salaire (3 à 5% en guise de « taxe de recrutement »

· le paiement de la majoration des heures supplémentaires (ils effectuent 55 heures/semaine)

· le versement des indemnités de déplacement 

· Le remboursement des frais de carburant engagés

· le droit au Congés Payés

· la remise de bulletins de salaire et de contrats de travail

Le même jour, à 22 h 30, un accord de fin de conflit était conclu entre MARITEC, GAWA et l’USM-CGT.

Celui-ci prévoit : 

· L’application des différents paramètres de la Convention Collective de la Métallurgie de Loire-Atlantique (taux horaire, coefficient, indemnités de déplacement,…) avec effet rétroactif

· Le paiement des sommes dues

· Le remboursement des sommes défalquées sur salaire

· La majoration des heures supplémentaires 

Ce nouveau conflit, rappelle une fois de plus, que faire travailler des salariés polonais aux conditions polonaises sur les sites industriels français, c’est ILLEGAL. Nous assistons donc à l ‘application pure et simple de la directive Bolkestein.

Les salariés de différentes nationalités détachés en France sont devenus une proie facile pour les employeurs sans scrupules.

La CGT condamne tout moyen visant à opposer les uns aux autres les travailleurs de l'Union européenne au nom de la compétitivité des entreprises. 

Face à ces atteintes au droit du travail et à la dignité de la personne, la CGT exige un renforcement de la protection juridique des salariés.

A cet effet, la CGT demande aux pouvoirs publics l’ouverture de négociations pour encadrer la sous-traitance et mettre fin au banditisme patronal.

